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ARTICLE ADDITIONNEL
AVANT L'ARTICLE 43, insérer |'article suivant:

Dans un délai de six mois a compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet
au Parlement un rapport concernant les poursuites pour fraude aux prestations sociales. 1l sapplique
a développer un outil de suivi statistique permettant de connaitre précisément le traitement pénal
des dossiers impliquant des fraudes aux prestations sociales.

EXPOSE SOMMAIRE

Selon le rapport de la commission d'enquéte relative a la lutte contre la fraude aux prestations
sociaes, lalutte contre la fraude aux prestations sociaes a été marquée ces derniéres années par une
simplification des incriminations pénales. Toutefois, il est difficile de mesurer les effets de ces
réformes. Aussi, ce rapport sappliquera a développer un outil de suivi statistique permettant de
connaitre précisément le traitement pénal des dossiers impliquant des fraudes aux prestations
sociales (recommandation n° 18).
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